
LA DELEGATION DE CARITAS NATIONAL A IDIOFA 

 

Ce vendredi 30/11/2012 à 12h55, le secrétaire exécutif de Caritas Congo,  son Chargé des 

urgences et de la communication sont arrivés à l’évêché d’Idiofa où ils ont été  accueils par 

son excellence Mgr José Moko.  

Une heure  après, la délégation s’est rendue au bureau du territoire pour les civilités. Au 

sortir du bureau de l’Administrateur de territoire, le secrétaire exécutif  s’est dit très satisfait 

de constater le grand lien qui existe entre les responsables de l’Eglise locale et ceux de  

l’état.  

Après cette étape, la délégation a été conduite par la sœur coordonatrice au siège de la 

Caritas Développement d’Idiofa pour une visite  et séance de travail avec tout le personnel 

de ce service.  Prenant la parole, le secrétaire a explique les raisons de leur présence à Idiofa. 

Il a commencé par définir la Caritas en tant qu’instrument de l’exercice de  la Charité et du  

Partage. Elle est au service du peuple de Dieu. L’Eglise étant organisée et hiérarchisée, 

l’Evêque est donc le père de cette Charité. Il a rappelé aux agents de la CDID qu’ils sont au 

service de l’Evangélisation. Dans le cadre de la pastorale d’ensemble  a-t-il déclaré il y a trois 

aspects : l’annonce de la parole de Dieu, la liturgie et le social. Le volet social est celui de la 

pastorale sociale qui est le domaine d’intervention de la Caritas et  l’Evêque est donc  celui 

qui préside cette pastorale d’ensemble. Sur le plan de l’expertise,  la Caritas doit agir avec le 

cœur c’est-à-dire implanter réellement l’Amour dans le peule  de Dieu, s’inspirer de l’agir du 



Christ.  Dans le quotidien, les agents de la Caritas doivent témoigner de l’Amour du Christ et 

de la continuité de l’œuvre de Dieu pour que le règne de Dieu soit promu sur cette terre où 

l’homme doit chercher son développement i intégral.  

Après ce grand entretien, la délégation s’est rendue au barrage pour une visite.  

La soirée s’est clôturée  à l’évêché autour d’un verre 

APMarc Manesa (Idiofa ce 30.11.2012) 

 



 


